
Le fabricant de machines textiles
Rieter a vu ses entrées de com-
mandes chuter de 30% sur les
neuf premiers mois de 2019, fai-
sant face à une faible demande et
aux incertitudes géopolitiques.
La rentabilité annuelle devrait ce-
pendant profiter de l’apport ex-
ceptionnel généré par la vente

d’un terrain en Allemagne. Les
entrées de commandes ont atteint
524,5 millions de francs entre
janvier et fin septembre, a précisé
hier Rieter. L’importante com-
mande pour un montant total de
180 millions de francs obtenue
en Egypte ne sera comptabilisée
qu’au dernier trimestre et les re-
cettes qui en découleront ne se ré-
percuteront qu’en 2020 et 2021.
La division Machines et Systems
a subi le plus important recul, ses
entrées de commandes chutant
de 41%, tandis que les unités
Composants (-15%) et Après-
vente (-14%) ont affiché des replis
moins impressionnants.
Elément positif, Rieter devrait bé-
néficier cette année d’un apport
exceptionnel d’environ 60 mil-
lions d’euros issu de la cession
d’un terrain en Allemagne. Le ré-
sultat d’exploitation (Ebit) et le
bénéfice net annuels devraient
donc s’afficher en forte hausse
par rapport à 2018.
Au vu de la faiblesse des com-
mandes, le chiffre d’affaires est
par contre attendu en nette baisse,
tout comme le résultat des acti-
vités courantes. 
Le patron de Rieter, Norbert
Klapper, a néanmoins affiché son
optimisme pour le quatrième tri-
mestre: «Nous sommes en train
de transformer le grand intérêt
pour nos machines en com-
mandes». – (awp)
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Le groupe d’hôtels et de cliniques
privées Aevis Victoria a vu ses
recettes bondir sur les neuf pre-
miers mois de l’année. Forte d’un
quatrième trimestre qui s’an-
nonce aussi prometteur, la so-
ciété fribourgeoise a confirmé
vouloir relever la rémunération
des actionnaires.
Le chiffre d’affaires brut du
groupe a bondi de 50,8% à 707,6
millions de francs sur les neuf
premiers mois de l’année, no-
tamment porté par la vente de
la participation dans Infracore
pour 193,8 millions, a précisé
hier Aevis Victoria.
Les recettes nettes, hors hono-
raires médicaux, ont pour leur
part crû de 56,4% sur un an à
643,1 millions de francs. En fai-
sant abstraction des acquisitions,
la croissance organique s’est éle-
vée à 5,8%.

Croissance par acquisitions
Swiss Medical Networks, la
plus importante filiale du
groupe qui rassemble les cli-
niques privées et les centres de
soins, a vu ses recettes progres-
ser de près de 10% à 449,9 mil-
lions de francs. La croissance or-
ganique à périmètre constant a
atteint 6,3%.
La division «poursuit sa poli-
tique de croissance par acquisi-
tions et son programme d’opti-
misation et de réduction des

coûts initié en 2018», a souligné
Aevis.
L’activité hôtelière regroupée
sous Victoria-Jungfrau Collec-
tion a enregistré des ventes en
hausse de 2,3% à 49,9 millions
de francs (2,3% de croissance or-
ganique).

Hausse globale du résultat
Au dernier trimestre de l’exer-
cice en cours, la direction s’at-
tend à une nouvelle hausse des
recettes grâce aux acquisitions
dans l’hôtellerie, la réouverture
le 1er décembre de l’hôtel zuri-
chois La Réserve Eden au Lac
après deux ans de travaux et l’ac-
quisition de la clinique schaff-
housoise Belair.
Le groupe n’a pas formulé d’ob-
jectif  concret pour l’ensemble
de l’année. L’administrateur dé-
légué Antoine Hubert avait dé-
claré mi-septembre  poursuivre
«au 2e semestre sur la lancée du
1er semestre, avec une activité
opérationnelle en progression.
En 2019, il y aura une hausse
globale du chiffre d’affaires et
de la rentabilité».
Aevis Victoria, qui veut se repo-
sitionner comme société de par-
ticipations, veut «substantielle-
ment» augmenter le dividende
versé aux actionnaires au titre
de 2019. En 2018, les action-
naires avaient empoché 0,22
franc par action. – (awp)

Aevis délivre une forte
hausse des ventes
HOSPITALITÉ. Le groupe d’hôtels et de cliniques privées
voit aussi ses recettes nettes bondir sur neuf mois.
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La Chambre de commerce, d’in-
dustrie et des services de Genève
(CCIG) veut accompagner les en-
treprises genevoises dans leur dé-
marche de développement dura-
ble. À l’image d’un guide de
bonnes pratiques, la CCIG a ainsi
publié hier une étude économique
qui a pour objectif de montrer aux
sociétés que le développement du-
rable est source d’opportunités et
compte de nombreux avantages.
Elle donne également des clés
pour amorcer, de manière simple
et pragmatique, une démarche
dans son entreprise. Un son de
cloche qui fait écho aux élections
législatives d’il y a 10 jours, avec
la forte poussée des partis écolo-
gistes. À Genève, comme chez ses
voisins romands, les Verts ont été
les grands gagnants des élections
au Conseil national.

Des mesures simples qui
ont des impacts colossaux
Les manières de mener une dé-
marche de développement dura-
ble sont nombreuses et les do-
maines abordés variés. A chacune
et chacun de fixer ses priorités en
fonction de son entreprise, de son
type d’activités et de ses impacts.
«Le développement durable

concerne aujourd’hui toutes les
entreprises, commente Aline
Yazgi, auteure de l’étude. Souvent
perçu par ces dernières comme
une contrainte, il est pourtant
source d’opportunités et compte
de nombreux avantages. Cette
étude présente ainsi un grand
nombre d’exemples concrets mis
en œuvre par des sociétés de la
région afin de donner des idées
aux autres et de participer à un
cercle vertueux.»
Dans ce code de bonne conduite
adressé aux entreprises, on note

que la première action à entre-
prendre est l’établissement d’un
bilan CO2, qui permet à l’entre-
prise de mettre en place des me-
sures de réductions ciblées afin
de réaliser des économies éner-
gétiques, et donc financières.
Ensuite arrive la partie sensibili-
sation des collaborateurs aux dif-
férentes thématiques, comme la
manière d’économiser de l’éner-
gie ou de l’eau.
Passons aux applications concrètes
sur les lieux de travail. Il s’agit gé-
néralement des plus grosses
sources potentielles d’économie
d’énergie. Eteindre complètement
les équipements non utilisés (cela
paraît logique, mais ce n’est pas
souvent réalisé), utiliser des détec-
teurs de présence pour l’éclairage,
ou encore isoler les tuyauteries de
chauffage. «Il y a des mesures ex-
trêmement simples qui ont des
impacts colossaux, comme parfois
un simple équilibrage des réseaux
hydrauliques», souligne l’auteure.

Une situation somme 
toute encourageante
De manière plus poussée, les en-
treprises doivent penser à s’occu-
per de leurs serveurs et de leur
salle informatique. Les serveurs
constituent en effet un poste im-
portant de consommation d’éner-

gie. Bonne nouvelle toutefois, il
est possible d’en économiser beau-
coup en prenant des mesures par-
fois relativement simples, comme
n’utiliser que des serveurs mo-
dernes possédant les technologies
«low voltage», moins gourmands
en énergie, ou alors choisir des ser-
veurs qui sont moins sensibles à
la chaleur. «C’est ainsi que SIG, en
revoyant leur infrastructure en
technologies de l’information, ont
réussi à diminuer leur consomma-
tion d’énergie de 60%.» En paral-
lèle, les salles informatiques conti-
nuant malgré tout à dégager de
la chaleur, les entreprises peuvent
la recycler pour chauffer leurs au-
tres locaux en hiver.
Au total, l’étude présente plus
d’une vingtaine de mesures
utiles. Pour son travail, Aline
Yazgi a sollicité «plusieurs di-
zaines» de sociétés, dans différents
secteurs. L’auteure s’est dite
«agréablement surprise» et a
trouvé « encourageantes» ces me-
sures prises par les entreprises ge-
nevoises. Le sondage n’a donc pas
vocation à être exhaustif. À noter
que la méthodologie retenue pré-
sente un biais, car elle se concen-
tre uniquement sur les entre-
prises vertueuses ou qui
souhaitent le devenir. Les mau-
vais élèves ne sont pas recensés.n

La CCIG aide les entreprises 
à franchir le pas du durable
La Chambre de commerce de Genève a publié une étude qui se veut un guide des bonnes pratiques.

ALINE YAZGI. Pour l’auteure 

de l’étude, «il y a des mesures

extrêmement simples qui ont

des impacts colossaux».

Rieter: important
recul des commandes
MACHINES. L’entreprise a enregistré sur neuf mois des
entrées pour 524,5 millions de francs, en baisse de 30%. 

ROCHE: l’offre sur Spark à nouveau prolongée
Le groupe pharmaceutique suisse Roche a une nouvelle fois repoussé
le délai de son offre pour racheter l’américain Spark Therapeutics en
l’attente d’une décision des autorités réglementaires américaines et bri-
tanniques, a-t-il annoncé. Le délai de clôture de l’offre, repoussé pour
la huitième fois, est cette fois reporté au 25 novembre, a indiqué le
groupe suisse dans un communiqué, en attendant une décision du ré-
gulateur américain du commerce et de la concurrence (Federal Trade
Commission) ainsi que de l’autorité britannique de la concurrence. En
février, le laboratoire suisse, avait proposé 114,50 dollars par titre aux
actionnaires de Spark Therapeutic, valorisant l’entreprise à 4,3 milliards
de dollars.  Ce rachat doit permettre à Roche, le numéro un mondial
de l’oncologie, de prendre pied dans les thérapies géniques, un segment
de la médecine en pleine expansion. L’opération avait été approuvée
à l’unanimité par les conseils d’administration des deux entreprises,
mais l’offre publique d’achat piétine depuis plusieurs mois. – (awp) 

TEMENOS: contrat avec Consolidated Bank Ghana
Le développeur de logiciels bancaires Temenos a trouvé un nouveau
client pour l’un de ses produits clés T24 Transact. La Consolidated
Bank Ghana (CBG) utilise désormais ce produit pour ses divisions
clientèle privée et entreprises. T24 Transact permettra à la banque
ghanéenne de développer rapidement des services bancaires numé-
riques à bon prix. Consolidated Bank Ghana est la deuxième plus
grande banque au Ghana. Elle est née de la fusion entre les établisse-
ments Sovereign, BEIGE, Royal, Construction, UniBank, Heritage
et Premium Bank. Elle compte environ un million de clients, 114 fi-
liales et 119 guichets automatiques. – (awp)

MEDIAMARKT: extension auprès des professionnels
La filiale suisse du détaillant en électronique allemand MediaMarkt
veut se concentrer davantage sur les clients professionnels. En com-
plément de l’activité clients privés, ce secteur va être étendu. L’accent
est mis sur les entreprises de taille moyenne, par exemple dans les sec-
teurs de bureaux et de commerce, de la gastronomie et de l’hôtellerie,
mais aussi de la formation et de l’administration publique, a indiqué
Patrick Marti, directeur général de MediaMarkt Suisse. Dominik
Kargl, nouveau «Head B2B», sera responsable de ce développement.
Il occupait des fonctions similaires chez Interdiscount/Microspot.
L’enseigne annonce aussi la nomination de Nicolas Bill comme chef
du marketing. Il a travaillé pour Veriset et fut membre de la direction
de Möbel Hubacher. Les deux hommes font partie de la direction élar-
gie de MediaMarkt Suisse. – (awp)

ZUR ROSE: premier «shop-in-shop» en Suisse romande
Zur Rose ouvrira une pharmacie intégrée au supermarché du géant
orange de Crissier, dans le canton de Vaud, fin février 2020. Il s’agira
du premier «shop-in-shop» en Suisse romande, «après le succès ren-
contré lors de la phase pilote» dans des filiales Migros de Berne, Bâle
et Zurich. D’autres sites sont à l’étude. Les produits vendus au sein de
la pharmacie intégrée du grossiste en médicaments seront proposés
aux «mêmes prix bas attractifs» que ceux pratiqués par Zur Rose pour
la vente par correspondance. Les produits pourront être achetés en
ligne et retirés à la pharmacie ou livrés à domicile. Les clients auront
aussi la possibilité de collecter des points Cumulus, le programme de
fidélité de Migros, lors de leurs achats. – (awp)

GURIT: fermeture d’un site de production en Hongrie
Le fabricant de matières synthétiques Gurit va fermer un site de pro-
duction en Hongrie au deuxième semestre 2020. Cette décision in-
tervient alors que l’entreprise souhaite se désengager des activités liées
aux matériaux composites, a précisé l’entreprise hier. L’entreprise a
cherché en vain un repreneur, mais n’en a pas trouvé. L’entreprise
«s’efforcera» de soutenir le personnel touché et reste en contact avec
les clients pour transférer les commandes restantes à d’autres four-
nisseurs, détaille-t-elle dans son communiqué. Le coût de la fermeture
est estimé inférieur à 5 millions de francs et aura un impact sur les
exercices 2019 et 2020. – (awp)
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